
1000 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO le, novembre 1947 

ECHELONS SALAIRES MENSUELS 

S' échelon. 15.000, 
7' échelon, 14000,­
6' échelon. 13.000.­
5e échelon. 12.000.-­
4e 
 écbelon. 11.000,' 

3 e 
 échelon. 9.900,­
2' écbelon. 8,600.­
1·r échelon. 7.500,­

ART. 2. '- Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 16 octobre 1947. 
J. NOUTARY. 

Co.trlbution. dlr.eles 

Infractions aux' re'glemenls fiscaux 

A~RETE No 643 CD. du 6 septembre 1947. 

LE GOUVEIlNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER Do LA LÉGION otHONNEOR/ 


CROIX DE OUE~RE - MÊDAILLE DE LA RËS1STANCE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la Républîque aU TogQi 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation

administrative du ter,ritoire du Togo et création d'assem­
blées représentatives; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sUr le Régime finanCÎer 
des Colonies et les textes qui Pont modifIé; 

Vu le décret du 2 maTS 1910 portant règlement sur les 
soldes et les allocations accessoires de traitements des fone. 
tionnaires Coloniaux et les textes qUI l'ont modîfié; 

Vu le décrét du 11 juillet 1945 concernant la fixation des 
soldes du personnel C,.;oloniat régi par décret ensemhle ar­
rête général No 3.536,lP, du 21 novembre 1945 relatif à son 
application au personnel des Cadres Supérieurs et Communs 
Supérieurs de PAfrlqnc Occidentale françaisej . 

Vu le décret du 29 mai 1944 portant règl~mentation de la 
répartition des amendes et confiscations douanières au Togo 
(arrêté local d'application No :H6;Cab. du 8 juillet 1Q44). 

Vu l'acte dit décret du 22 septembre 1912 relatif à la 
répression des infractions à la règtementation fiscale en 
Afrique Occidentale française, le dit acte ayant reçu force 
de décret en vertu de l'article 7 de la loi ~o 46.247 du 30 
octohre 1946 portant rétablissement de la légalité républîcaïne 
'tn Afrique Occidentale Françaisé et au Togo; 

Vu l'arrêté No 4.356 du 31 décembre 1943 déterminant 
les parts allouées au personnel des Douanes SUr le proouit 
des amendes et coniiscatîons; 

Vu la dépêChe ministérielle No 1819 A/Pel du 15 janvier 
1947; 

Le Conseil Privé entendu; 
Sous réserve d'approbation ministérielle; 

ARRE1E: 
ARTICLE PREMIER!. - Par application des disposi­

tions de l'article 3 du décret du 11 juillet 1945, le pro­
duit des amendes pour infraction aux règlements qui 

fixent l'assiette, la quotité et mode de perception des 
taxes indirectes liquidées par Tl, Service des Contribu­
tions est réparti selon les modalités instituées par 
l'arrêté No 346/Cab. du 8 juillet 1944 pour la réparti ­
tion du produit des amenues et confiscations doua­
nières. ' 

Toutefois, la part de 2(10/0 attribuée au fonds com­
mun en vertu de cet arrêté est et demeure attribuée 
au buget bénéficiaire de l'impôt ou de la taxe fraudés 
par application de l'article 2 du décret du Il jum,et 
1945 susvisé. 

ART. 2. - Le présent arrêté qui aura effet pou,r. 
compter du le< janvier 1947 sera enregistré, publié et 
communiqué partout où besoin Sera. 

Lomé, le 6 septembre 1947. 
J. NOUTARY. 

Approuvé paf D.M. No 38.355 du 10 actobre 1947. 

J(emises 

ARRETE No 644 CD. du 6 septembre 1947. 


LE GOUVEIlNEUR DES COLONIES, 

O1EVALlfR DE LA LtoJON O'HONNEUR, 

Cn.oJx DE GuERRE - MmAJLLE DE LA ResISTANCE, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributionl! 
et les pouvoïrs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du Territoire du Togo et création d'assemblées 
repréE.entatives ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le Régime financier 
des Colonies et les t'€xes qui l'ont modifié~ 

Vu le décret du 2 mars 1910 ~rtant règlement Gur les 
saletes et îes ~.Hocations accessoires de traitements des Fonc­
tionnaires Coloniaux -et les textes qUl Pont modifié; 

Vu Je décret du 17 avril 1936 règlementant l'attribution 
des remises sur produits budgétaires aux Agents des Adminis .. 
tratïons Financières; 

Vu it décn::t du 11 juillet 1945 concernant la fixation des 501.. 
des d'l personfl{;) ('010nia1 régi par décret ensemble: Parrêt~ 
général nO 3.53QjP du 21 novembre 1945 relatif à son 
application au Personnel des Cadres Supérieurs et communs 
Supérieurs de l'Afrique Occidentale Française; 

Vu tes arrêtés locaux nO 77 du 23 mars 1923 et nO 117 
du 24 février 1928 portant al!o:ation de remises au personnel 
métropolitain des Douanes en service au Togo; 

Vu l'arrêté no' 2.085 du 25 août 1928 fixant. les soldes des 
fonctionnaires métropolitains de P AdministratJon des Contri­

,.. butions Directes détachés en Afrique Oecidentale Françaîse; 
Vu la dépêche ministérielle nO L819 A/PEL -du 15 janvier 

1947; 
le Conseil privé entendu; 
Sous réserve d'approbation minîstérieHe; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIE~ - Sont rétablies à compter du 
15 avril 1945 par application des dispositions de l'arti ­
cle 3 du décret du 11 juillet 1945 les indemnités insti­
tuées par l'arrêté no 2.085 du 25 août 1928 il titre d'in­
demnité fOlfaitaire ~t de prime de rendement attri ­
buées aux agents métropolitains des Cont<iJrutions 
Directes détachés au Togo. . 

Pour compter de la même date ces indemnités seront 
unifiées en une prime de rendement unique régie 
par les arrêtés No 77 du 23 Mars 1923, N~ 117 du. 


